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[Point 16, a*] 
1. M. VYCHINSKY (Union des Republiques socia-
listes sovietiques) constate que la Premiere Commis-
sion est pres d'achever le debat sur la question de 
Coree. On ne saurait sous-estimer !'importance que 
revet ce probleme aux yeux de la communaute mon-
diale bouleversee par !'injustice de cette guerre san-
glante imposee au peuple careen depuis plus de deux 
ans et demi, et dont un nombre important des Mem-
bres des Nations Unies, entraines dans !'intervention 
americaine, portent la responsabilite morale et poli-
tique. 
2. Certains representants ont fait semblant de ne pas 
comprendre que la question de Coree affectait les inte-
rets profonds du peuple chinois et du monde entier. 
Le representant du Perou a meme demande ( 524eme 
seance) quels etaient les liens fraternels qui existaient, 
par exemple, entre les volontaires chinois et le Gouver-
nement nord-coreen. Ce representant ignore-t-il la 
part active prise par le peuple careen dans la guerre 
de 1925-1927 dans le nord de la Chine, dans la guerre 
revolutionnaire de 1927-1937 et dans la guerre contre 
le Japan de 1937 a 1945? Le peuple chinois et le peuple 
careen sont lies par une amitie forgee dans les combats 
menes en commun pour l'independance nationale et 
pour la liberte. C'est ainsi qu'en novembre 1950 onze 
partis democratiques chinois ont lance une protesta-
tion contre !'intervention americaine en Coree, inter-
vention contraire non seulement a la morale mais aussi 
aux interets et a la securite de !'ensemble de la popu-
lation chinoise. 
3. L'examen de la question coreenne par 1a Premiere 
Commission a done depasse de tres loin le cadre du 

* Numero affecte a la question dans l'ordre du jour de 
1' Assemblee generale. 

point 1 de l'ordre du jour de la Commission, tel qu'il 
est libelle. Des questions d'importance majeure ont 
ete posees, qui exigent une solution, en depit. des tenta-
tives faites d'en reduire la portee internat10nale. Au 
centre meme de ces questions figure celle de 1' echange 
des prisonniers. Des positions diametralement oppo-
sees se sont revelees, dont la valeur intrinseque ne 
depend nullement du nombre de ceux qui les appuient. 

4. Le projet de resolution presente par les EtltS-
Unis (A/C.l/725) propose d'approuver le principe de 
la detention par la force des prisonniers de guerre, 
principe adopte par le Commandement des Etats-
Unis. Une telle proposition signifie egalement que l'on 
tente d'imposer a la Premiere Commission !'approba-
tion de 1a pression barbare exercee sur les prisonniers 
de guerre pour obtenir de ceux-ci leur consentement a 
ne pas etre rapatries. Le but evident de cette manceu-
vre est de creer une impasse dans laquelle echoueront 
les pourparlers d'armistice. Les milieux dirigeants 
des Etats-Unis savent fort bien que le pretendu 
principe du rapatriement volontaire est en contradic-
tion flagrante avec les textes et les normes generale-
ment acceptees du droit international et qu'il ne 
saurait par consequent etre adopte par les gens de 
bonne volonte. 

5. Les tentatives de justification de ce pretendu 
principe n'ont :pas manque; mais, contraires a la C:On-
vention de Geneve de 1949, ala Convention de LaHaye 
de 1907, a la Convention de Geneve de 1929, aux 
faits, a la doctrine juridique internationale universelle-
ment reconnue, elles etaient d'elles-memes vouees a 
l'echec le plus complet. C'est ainsi que, alors que 
les conventions internationales exigeaient 1' echange de 
tous les prisonniers de guerre, les auteurs de differents 
projets de resolution ont voulu remplacer ce principe 
par celui du pretendu rapatriement volontaire. Le but 
d'une telle evolution n'est autre que de masquer une 
monstrueuse violation du droit international: les inter-
rogatoires accompagnes d'actes de violence que l'on 
a fait subir aux prisonniers de guerre chinois et 
nord-careens, la fusillade des refractaires, pour terro-
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riser ceux des prisonniers qui, malgre tout, voulaient 
rentrer dans leur pays. 
6. Certains representants ont voulu faire croire qu'ils 
n' etaient pas au courant de ces procedes ignobles, des 
interrogatoires accompagnes de tatouage et autres actes 
de cruaute, allant jusqu'a Ia fusillade, perpetres sur 
les prisonniers dont le seul desir etait de rester fide!es 
a Ia patrie. Comment peut-on dans ces conditions-
comme certains representants l'ont fait- invoquer Ia 
dignite humaine et le respect de Ia liberte individuelle? 
C'est dans l'espoir de couvrir Ia violation flagrante 
des principes etablis dans les conventions internationales 
qu'ils citent si volontiers ces textes memes. Tandis 
que !'on continuait de fusiller en Coree des prisonniers 
de guerre qui refusaient de trahir leur patrie, !es res-
ponsables de cet etat de choses abreuvaient Ia Premiere 
Commission de discours hypocrites sur Ia protection 
de Ia personnalite humaine, element dominant de Ia 
grande tradition de Ia pensee occidentale. 
7. Lorsque sa tache criminelle fut achevee a l'egard 
des prisonniers qu'il detenait, le Commandement des 
Etats-Unis, qui voulait rompre les pourparlers de 
Panmunjom chercha de nouveaux motifs. C'est alors 
que fut invoque le pretendu refus des prisonniers de 
guerre de rentrer chez eux dont on s'est servi pour 
rendre impossibles les negociations d'armistice. 
8. Tous les moyens ont ete bons pour tenter de justifier 
une telle attitude. Le representant du Perou cherchant 
a deformer les textes a me:me pretendu que Ia Con-
vention de La Haye de 1907, citee anterieurement par 
le representant de I'URSS, ne comportait aucune limi-
tation a Ia liberation sur parole des prisonniers de 
guerre. Cette declaration prouve que le representant 
du Perou n'a pas lu ou qu'il a deforme a dessein 
!'article 10 qui stipule que '"les prisonniers de guerre 
peuvent etre mis en liberte sur parole si les lois de leur 
pays les y autorisent, et, en pareil cas, ils sont obliges 
sous Ia garantie de leur honneur personnel, de remplir 
scrupuleusement tant vis-a -vis de leur pro pre gouver-
nement que vis-a-vis de celui qui !es a faits prisonniers, 
les engagements qu'ils auraient contractes." Ce prin-
cipe, selon lequel l'autorisation des gouvernements 
interesses est une condition indispensable a Ia libe-
ration sur parole des prisonniers de guerre, a ete rappele 
a maintes reprises par le representant de I'URSS et il 
se retrouve dans les instructions militaires americaines 
de 1863. 
9. Pour faire plaisir aux mil'ieux dirigeants des Etats·· 
Unis, certaines delegations se sont livrees a Ia defor-
mation des textes de traites internationaux comme les 
Conventions de Geneve. II fallait bien justifier cette 
politique de force. Qui aurait songe a soulever Ia 
question du libre choix du prisonnier de guerre s'il 
n'y avait les tatouages, les actes de cruaute et les 
fusillades? Les auteurs des pro jets de resolution des 
Etats-Unis, du Mexique (A/C.l/730) et du Perou 
(A/C.l/732), qui soutiennent Ia these de Ia liberte 
de choix dont devraient, parait-il, disposer les pri-
sonniers de guerre, oublient-ils les conditions atroces 
qui sevissent dans les camps? Oublient-ils, de plus, 
qu' en captivite, un soldat reste un soldat, un officier 
reste un officier et que les prisonniers de guerre sont 
toujours lies par le serment de loyalisme qu'ils ont 
prete a leur patrie, par les obligations militaires qu'ils 
ont contractees envers leur pays? Elles sont bien 

malvenues, ces delegations qui ont affirme que cette 
these du loyalisme du prisonnier etait incompatible avec 
Ia morale et les principes generalement reconnus et 
observes dans les pays occidentaux: leur position viole 
d'une maniere flagrante les principes et Ia pratique 
du droit international qui ont trouve leur expression 
dans les conventions signees par les pays de !'Europe 
occidentale. 
10. II n'est pas necessaire d'aller bien loin pour 
montrer que leur these est contraire a Ia pratique : 
c'est ainsi que les Etats-Unis definissent leur personnel 
militaire com me un "Government I ssuen, c' est -a -dire 
"propriete de l'Etat" dont le sort depend exclusivement 
de l'Etat aussi longtemps que le "G.l.n est tenu par 
ses obligations militaires. 
11. La delegation de l'URSS a deja indique qu'elle 
s'opposerait au projet de resolution present(~ par le 
Mexique. L'auteur de ce projet, lorsqu'il intervint 
dans le debat, affirma ( 523eme seance) que !'Organi-
sation des Nations Unies avait deja pris au sujet de 
Ia Coree des mesures pour renforcer Ia paix, une paix 
fondee sur Ia justice. II serait bien difficile de croire 
que les decisions illegales du Conseil de securite et de 
I' Assemblee generale par lesquelles ces organismes ont 
qua:lifie d'agresseurs les Chinois et les Careens du Nord 
soient de nature a renforcer une paix fondee sur Ia 
justice. Au sujet de Ia Coree du Nord, le representant 
du Mexique a, jusqu'a present, garde un silence 
prudent. Pourquoi n'est-il pas intervenu pour com-
menter les documents presentes sans cesse par Ia dele-
gation de l'URSS depuis le debut de !'intervention 
americaine en Coree? Qui a occupe Taiwan et bom-
barde systematiquement le territoire chinois? 
12. A l'heure actuelle, des forces japonaises sont 
specialement entrainees en vue d'une attaque contre le 
continent chinois. Des journaux japonais mentionnent 
ouvertement Ia participation de soldats japonais aux 
cotes des armees americaines en Coree; c'est ainsi que 
!'on pouvait lire ce qui suit dans le numero 17 no-
vembre du journal M a£na:chi: "le chef du Departe-
ment de Ia cooperation internationale au Ministere des 
affaires etrangeres a recemment fait des representations 
aux autorites militaires americaines afin que le per-
sonnel militaire americain se voie interdire d'ernmener 
vers le front coreen des soldats japonais sans un 
mandat expres". Ce journal cite des cas de soldats 

· japonais tues ou faits prisonniers dans de telles con-
ditions. "Dans tous ces cas, poursuit le joumal, il 
n'y a pas eu de contact officiel entre les autorites 
japonaises et americaines. Le Gouvernement japonais 
n'a rien pu faire pour ses ressortissants, car il s'agissait 
Ia d'actes pour lesquels les autorites militaires ame-
ricaines- en l'occurence les unites militaires des 
Nations Unies- echappent au controle du Gouverne-
ment des Etats-Unis. A l'avenir cependant, Ie Gouver-
nement japonais considerera qu'il s'agit, en l'espece, 
d'une violation de Ia loi d'emigration et d'immigration." 
13. II est ainsi prouve que les so1dats japonais sont 
des a present utilises contre le peuple coreen. Les 
representants des Etats-Unis ont certainement pour 
mission de poursuivre Ia formation d'armees japonaises 
appeh~es a participer toujours davantage a Ia :guerre 
contre Ia Republique populaire de Chine. 
14. La delegation du Mexique voudrait faire admettre 
que Ia Convention de Geneve de 1949 n'exige pas le 
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rapatriement inconditionnel de tous les prisonniers de 
guerre et ainsi ouvre la porte aux manceuvres les plus 
diverses. Le projet mexicain, tout comme celui des 
Etats-U nis, part du principe selon lequel la Puissance 
detentrice a le droit de conserver par la force une partie 
des prisonniers de guerre, en affirmant que ceux-ci sont 
refractaires au rapatriement. Desireux de trouver des 
appuis, le chef de Ia delegation mexicaine propose de 
solliciter !'avis de Ia Cour internationale de Justice 
sur !'interpretation a donner a !'article 118 de la Con-
vention de Geneve. Or, d'une part, cet article est 
parfaitement clair, surtout si on !'examine a la lumiere 
des proces-verbaux des conferences de la Croix-Rouge 
internationale; d'autre part, les problemes en litige ont 
un caractere beaucoup plus politique que juridique, 
ce qui implique !'incompetence de la Cour internationale 
de Justice, a moins de deformer la signification de 
!'Article 96 de Ia Charte. Au surplus, il serait inaccep-
table de soumettre le probleme des prisonniers de 
guerre a l'avis consultatif de la Cour de La Haye, 
tandis que le sang coule toujours en Coree. 
15. Quant au projet de resolution soumis par la 
delegation de l'Inde (A/C.1j734/Rev.1), la delegation 
de l'URSS ne peut y souscrire. Contrairement a ce 
qu'a laisse entendre M. Menon (52Seme seance), les 
coauteurs du projet de resolution des vingt et une 
Puissances (AjC.1j725) ne temoignent d'aucune bonne 
volonte dans la recherche d'un armistice. Ceci est 
demontre tant par !'attitude des dirigeants americains 
qui ne souhaitent que poursuivre cette guerre barbare, 
piece maitresse du plan murement medite des Etats-
U nis visant a declencher une nouvelle guerre mondiale, 
que par Ia declaration faite recemment devant la 
Premiere Commission ( 526eme seance) par !'agent 
de Syngman Rhee selon lequel il etait necessaire 
d'obtenir !'unification de Ia Coree par la force des armes. 
Ces faits n'ont pas ete commentes par le representant 
de l'Inde. Certes, M. Menon reserve l'avenir et entend 
selectionner, pour le temps present, ce qu'il appelle les 
problemes les plus graves. De cette maniere, il evite 
de se prononcer sur ces faits patents. 
16. Une grande partie du discours de M. Menon a 
ete consacree au principe sur la base duquelle proble-
me coreen doit etre resolu. Le representant de l'Inde 
a affirme que, frequemment, les domaines respectifs 
du principe et du droit que ce principe entraine coin-
cident, mais que, lorsque existe un hiatus, il n'est pas 
necessaire de s'en tenir strictement au droit. Autrement 
dit, selon M. Menon, la tache consiste a harmoniser 
des points de vue sans porter prejudice au. principe 
lui-meme. Si M. Menon desire ainsi justifier d'avance 
Ia these selon laquelle le principe, sur la base duquel 
le probleme coreen serait resolu, ne doit pas neces-
sairement coincider avec le droit international, on est 
en droit de se demander quel pourrait etre ce principe. 
Une these de ce genre est inacceptable, car ceux qui 
recherchent Ia solution equitable de problt~mes inter-
nationaux doivent etre guides non par un principe 
quelconque mais bien par un principe tire du droit 
international. La raison d'etre de cette science n'est-elle 
pas precisement de fournir les bases et les principes 
sur lesquels doit reposer le reglement des questions 
internationales? 
17. La position prise par le representant de l'Inde 
parait done extremement precaire; mais, meme si l'on 
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adoptait son point de vue et si l'on tentait de rediger 
une formule qui permette cl'harmoniser des theses 
differentes dans le cadre d'un accord general, le projet 
de Ia delegation de l'Inde ne pourrait pas donner de 
solution satisfaisante. 
18. Le paragraphe 3 des propositions contenues dans 
ce projet de resolution entend interdire !'usage de la 
force a l'encontre des prisonniers de guerre, que ce 
soit pour effectuer ou pour empecher leur rapatriement. 
Le respect de cette obligation doit etre assure par une 
commission de rapatriement. Ainsi, le projet de resolu-
tion, qui invoque la Convention de Geneve, tente 
d'utiliser les dispositions de cette derniere pour appuyer 
- et en fait dissimuler- le refus eventuel de rapatrier 
les prisonniers de guerre. L' Article 118 de la Conven-
tion est pourtant forme!. Meme s'il n'y a pas accord 
entre les parties en ce qui concerne le rapatriement, cela 
ne saurait justifier le moindre retard au retour des 
prisonniers de guerre clans leurs foyers. 
19. La proposition de l'lnde est egalement en con-
tradiction avec I' Article 119 de la Convention qui 
precise les cas dans lesquels le retour des prisonniers 
de guerre peut exceptionnellement etre retarde ; tel 
est le cas des prisonniers de guerre inculpes, poursuivis 
ou condamnes pour des delits de droit commun. Dans 
ce cas, une commission doit etre creee pour rechercher 
tous les prisonniers de guerre, c'est-a-dire meme ceux 
qui auraient pu se cacher pour echapper a des pour-
suites judiciaires, afin d'assurer leurs rapatriement 
dans le plus bref delai. En fait, le projet de resolution 
depose par l'Inde ramene la question a l'echange des 
seuls prisonniers de guerre qui auraient volontaire-
ment annonce leur desir d'etre rapatries. Or, dans les 
conditions qu'implique la captivite dans les camps ame-
ricains, le "libre choix" du prisonnier n'est qu'un leurre. 
20. Dans le projet de resolution presente par !'Union 
sovietique (A/C.1j729/Rev.ljCorr.1 et Add.1), il est 
propose de creer une commission de reglement de la 
question coreenne. Cette commission, qui serait no-
tamment chargee de resoudre le probleme des prison-
niers de guerre, serait composee non seulement des 
representants des parties interessees, mais aussi des 
representants d'Etats qui n'ont pas pris part aux hosti-
lites. Les fonctions de cette commission ne se limite-
raient pas au rapatriement. La commission aurait a 
envisager les mesures a prendre en vue du reglement 
de !'ensemble de Ia question coreenne, dans !'esprit de 
!'unification de la Coree. Une telle unification serait 
accomplie par les Coreens eux-memes sous les auspi-
ces de la commission, nDtamment en aidant par t:ous 
les moyens possibles le rapatriement immediat de tous 
les prisonniers de guerre detenus de part et d'autre. 
21. Par contre, la proposition de l'Inde reduit le role 
de la commission au rapatriement des prisonniers. En 
ce sens, elle est deja inacceptable. Elle l'est aussii en 
ce qu'elle accorde une voix preponderante a un arbitre 
qui siegerait en tant que President de la commission. 
Si !'accord ne pouvait se realiser entre les parties sur 
le choix de l'arbitre, celui-ci serait designe par l"As-
semblee generale. 
22. II n'est pas davantage acceptable que les prison-
niers de guerre autres que ceux qui se seraient declares 
prets a rentrer dans leur pays soient laisses ;\. la 
discretion de la commission de rapatriement. Dans 
cette commission, le role d'arbitre serait, en fin de 
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compte, joue par !'Organisation des Nations Unies, 
qui, malgre sa qualite de partie belligerante, serait 
appelee par ce procede a etre juge dans sa propre 
cause. 
23. Ainsi il est clair que Ie projet de resolution pre-
sente par I'Inde part d'un principe similaire a celui 
qui inspire Ie Command~ment militaire des Etats-
Unis: Ie droit de retenir une partie des prisonniers de 
guerre, ceux-la qui ont deja subi un interrogatoire 
et un tri force pour Ies amener a refuser de retourner 
chez eux. Que sert de repeter, comme le fait le para-
graphe 3 des propositions de I'Inde, qu"'il ne sera pas 
fait usage de Ia force contre les prisonniers de guerre ?" 
Ce principe est a Ia base des conventions internationales. 
N eanmoins, il est un fait que depuis des mois dans 
les camps americains on emploie Ia force contre Ies pri-
sonniers de guerre nord-careens et chinois, et cela sous 
les formes Ies plus bestiales. La delegation de I'Inde 
aurait du tenir compte de Ia situation actuelle et ne pas 
tolerer !'utilisation de paroles mensongeres sur le 
rapatriement volontaire pour masquer Ia detention par 
la force de prisonniers de guerre qui se verraient inter-
dire le retour dans leur pays. En fait, il faut d'urgence 
arracher ces prisonniers a leur camp et hater leur 
retour. Les chefs des camps de prisonniers eux-
memes, Ies generaux Coulson et Dobb, ont reconnu et 
le rapport du Comite international de Ia Croix-Rouge 
a etabli que tout avait ete mis en ceuvre pour briser Ia 
volonte de resistance des prisonniers de guerre. 
24. Dans son discours du 19 novembre 1952 (525eme 
seance), Ie representant de l'Inde, parlant du classe-
ment des prisonniers de guerre, a affirme qu'il ne devait 
y avoir aucune difficulte a ce sujet. Le probleme con-
sisterait a etablir Ie lieu ou Ie prisonnier doit etre 
rapatrie d'apres son allegeance et Ie lieu de sa residence. 
Ce sont Ia, a-t-il dit, des questions tout a fait tech-
niques. Cette pretendue question technique est en 
realite un probleme politique brulant. I1 est toutefois 
exact qu'elle n'a donne lieu a aucune difficulte au 
cours des negociations d'arm:istice. Le general Nam II, 
chef de Ia delegation coreenne a Panmunjom, indiquait 
au cours des pourparlers d'armistice qu'apres !'entree 
en vigueur de !'armistice tous Ies prisonniers de guerre, 
de part et d'autre, seraient diriges vers des zones demi-
Iitarisees convenues entre les parties ou I'echange sera 
fait. Apres quai, Ies prisonniers de guerre recevraient 
la visite d'equipes mixtes de la Croix-Rouge et se 
verraient assurer le retour dans leurs foyers vers une 
existence paisible. De meme, garantie serait donnee 
que ces prisonniers ne participeront plus a Ia guerre 
en Coree. Ensuite, Ies prisonniers de guerre seraient 
classes selon leur nationalite et leur lieu de residence, 
en vertu des propositions deja faites par Ie Com~ 
mandement nord-careen. Le Commandement des 
Nations Unies devrait liberer les prisonniers, et ceux 
dont le domicile sera en Coree du Sud seraient rapatries 
vers le sud de la Coree, tandis que ceux qui auront 
combattu dans l'armee populaire de Ia Coree du Nord 
et dont le foyer se trouverait dans Ie nord recevraient le 
droit de se rendre immediatement dans cette region. 
Les visites de Ia Croix-Rouge, le classement, Ie rapa-
triement, pourraient se faire sous Ie controle de groupes 
d'inspection neutres. 
25. Cette methode est bien Ia plus raisonnable qui 
ait ete presentee en vue de resoudre le seul probleme 

qui jusqu'ici empeche Ia conclusion d'un armistice, celuii 
de l'echange des prisonniers de guerre. Comment, a. 
Ia lumiere de ces faits, le representant de l'Inde peut-il 
soutenir que le caractere purement technique de cette 
question et !'evolution des pourparlers de Panmunjom 
auraient prouve qu'il n'y aurait eu a ce sujet aucune 
difficulte ? II en est bien ainsi en ce qui concerne les 
Chinois et les N ord-Coreens, mais non pas en ce qui 
concerne les Americains qui refusent d'accepter les 
normes generalement reconnues du droit international 
qui requierent Ie rapatriement de tous les prisonniers 
de guerre, et non seulement de certaines categories 
d'entre eux. 
26. Le representant de I'Inde, dans sa declaration, 
trace un tableau idyllique de Ia situation dans laquelle 
se trouvera le prisonnier de guerre chinois ou careen 
dans Ia zone demilitarisee. M. Menon n'a oublie qu'un 
detail: Iorsque ces prisonniers arriveront dans cette 
zone, leur esprit aura ete prealablement brise par 
!'horrible procedure de l'interrogatoire americain. C'est 
a Ia lumiere de ces faits que l'on peut affirmer que non 
settlement le projet de resolution de Ia delegation de 
l'Inde n'est pas conforme a !'esprit de Ia Convention 
de Geneve, mais vise au contraire a maintenir le conflit. 
27. II est necessaire de souligner aussi que M. Eden 
a adopte ( 526eme seance) une attitude positive a 
l'egard de ce projet de resolution qui, seton lui, 
comporte quatre points de principe, indispensables 
a l'examen de toute methode, de toute procedure a 
envisager. Seton M. Eden, le projet de resolution de 
I'Inde est une tentative opportune et utile pour sortir 
de !'impasse. En realite, Ia meme chose aurait pu 
etre dite du projet de resolution des vingt et une 
Puissances. S'il s'agit de projets de resolution dis-
tincts, en quoi sont-ils en fait differents I'un de !'autre? 
N'est-il pas significatif de constater qu'aucun des 
quatre projets autres que celui de l'URSS (A/C.l/729/ 
Rev.ljCorr.l et Add. 1) et de la Pologne (A/2229) 
ne reclame Ia cessation immediate des hostilites? C'est 
une preuve supplementaire de Ia communaute de vues 
de leurs auteurs. 
28. La delegation de !'Union sovietique, tant au cours 
de cette session de I' Assemblee generale que durant les 
precedentes, a insiste sur les mesures qu'il fallait 
prendre en vue de mettre fin d'urgence aux combats 
et de regler pacifiquement Ie probleme de Coree. C'est 
en vain que, Iors de Ia sixieme session de l'Assemblee 
generale, !a delegation de !'Union sovietique avait fait 
des propositions dans ce sens. Au cours de Ia presente 
session, cette meme delegation a appuye energique-
irient Ia proposition polonaise qui prevoit qu'il sera 
n'tis fin iirimediatement aux hostilites. Des le d1~but de 
I'examen de ce probleme par Ia Premiere Commission, 
Ia delegation de !'Union sovietique a depose un projet 
de resolution qui permet de parvenir a Ia paix. Ce 
projet demande Ia creation d'une commission qui 
aurait pour mandat, non seulement de cooperer par 
tous Ies moyens au rapatriement des prisonniers de 
guerre, mais egalement de faciliter le reglement des 
autres problemes en vue de realiser en Coree une unifi-
cation accomplie par les Careens eux-memes sous 
l'egide de Ia commission. Le projet de !'Union sovie-
tique demande qu'un representant du Gouvernement 
nord-careen participe a Ia discussion. Comment 
voudrait-on parvenir a une solution heureuse entre 
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deux parties en conflit si l'une n'est pas presente aux 
pourparlers et si !'autre entend dieter arbitrairement 
ses conditions? 
29. II convient de rappeler qu'a Panmunjom les deux 
parties se sont deja mises d'accord sur !'article II 
d'un projet de convention d'armistice selon lequel sont 
envisagees les propositions concretes de la cessation 
des operations militaires et de la conclusion d'un armis-
tice. L'ensemble du projet comporte soixante-trois 
clauses sur lesquelles soixante-deux ont fait l'objet d'un 
accord entre le Commandement des Etats-Unis et les 
Nord-Careens. II semble bien que tout ceci ait ete 
oublie par ceux qui affirment vouloir cesser les hosti-
lites. II est bien evident que, malgre leurs belles 
paroles, les milieux dirigeants des Etats-Unis n'ont pas 
interet a ce que les hostilites cessent en Coree. Voila 
pourquoi lorsque le representant du Perou affirmait 
( 524eme seance) que c'est le Gouvernement de !'Union 
sovietique, et non celui des Etats-U nis, qui a interet a ce 
que Ia guerre se prolonge, lorsqu'il a soutenu que 
l'U nion sovietique essaie de fa ire durer ces hostilites 
pour fatiguer les Puissances occidentales et les ecraser 
sous le fardeau des armements et de la guerre, il se 
livrait a des declarations monstrueuses et calomnia-
trices. En verite, voila bien une declaration si peu 
fondee qu'elle ne merite meme pas le dementi. On 
pretend aujourd'hui rejeter Ia faute de la politique 
des Puissances occidentales sur !'Union sovietique, 
mais c'est l'histoire qui repone!. 
30. II est important de mettre fin aux hostilites en 
Coree; c'est l'une des conditions les plus necessaires 
au fonctionnement des Nations Unies. C'est ce que la 
delegation de !'Union sovietique a estime indispensable 
de preciser dans son projet de resolution. 
31. M. ZEINEDDINE (Syrie) decrit la situation 
tragique provoquee en Coree par !'action militaire 
ainsi que les perspectives atroces d'une conflagration 
mondiale qui pourraient resulter de !'extension du 
conflit, et lance un appel aux membres de la Commis-
sion pour attenuer la tension internationale et permettre 
peut-etre ainsi le debut d'un reglement pacifique de 
toutes les questions en litige. 
32. La Premiere CommissiOn a agi avec sagesse en 
reconnaissant l'urgence de la question de Coree et en 
lui accordant la priorite. La discussion generale a 
precise le probleme et a, de ce fait, permis d'entrevoir 
une solution. 
33. La delegation syrienne estime qu'une solution 
du probleme de Ia Coree devrait reposer sur un certain 
nombre de donnees essentielles. Tout d'abord, les deux 
parties devraient avoir Ia volonte d'aboutir. Ace sujet, 
il est evident que des progres considerables ont ete 
realises par les negociateurs a Panmunjom. De plus, 
les difficultes rencontrees au sujet du reglement de Ia 
question des prisonniers de guerre ne devraient pas 
empecher les negociations de continuer a Panmunjom. 
Pour arriver a un accord, il faudrait eviter de mettre 
en avant des principes inacceptables pour l'une ou 
!'autre des parties et se horner a formuler des recom-
mandations s'inspirant de la Convention de Geneve 
et de considerations humanitaires et morales. I1 est 
evident que beaucoup de delegues, et notamment les 
representants de pays de culture islamique, pourraient 
difficilement accepter, comme semble le proposer le 
representant de l'URSS, de faire une distinction entre 
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les principes moraux, d'une part, et juridiques, d'autre 
part. 
34. Les prisonniers de guerre sur le sort desquels la 
Premiere Commission delibere sont incontestablement 
des soldats en captivite, bien que !'on puisse pretendre 
que la guerre de Coree presente aussi un caractere de 
guerre civile et de conflit d'ideologie. Ce ne sont pas 
des personnes deplacees et on ne peut leur appliquer 
les regles regissant le droit d'asile. Il ne semble pas 
y avoir dCsaccord sur le fait que les prisonniers doivent 
etre liberes. Mais il n'existe aucune disposition de 
droit international ni aucune raison valable qui exige-
raient que Ia Puissance dCtentrice emploie Ia force 
pour rapatrier les prisonniers refractaires. La seule 
fa<;on de sortir de cette impasse est que les parties 
adoptent une solution concertee, par un accord special. 
L' Assemblee generale devrait suggerer un accord de ce 
genre ou, en tout cas, ne rien faire qui rende un tel 
accord plus difficile. La realisation d'un armistice en 
Coree releve du Commandement unifie des Nations 
U nies ; mais, comme !'armistice est un prelude indis-
pensable au retablissement de Ia paix, 1' Assemblee 
devrait s'acquitter de ses responsabilites en donnant 
au Commandement unifie des instructions claires pour 
la poursuite des negociations d'armistice. 
35. La delegation de l'Inde a contribue largement a 
l'ebauche d'une solution realiste et pratique qui, ne 
meconnaissant aucun element, se fonde sur les prin-
cipes du droit et prevoit un mecanisme detaille et satis-
faisant. Le texte revise du projet de l'Inde constitue 
sans aucun doute une solution heureuse du probleme 
des prisonniers refractaires. La delegation syrienne 
appuie en principe le projet de resolution de l'Inde et 
estime qu'il devrait recevoir priorite sur les autres 
proj ets de resolution. 
36. Sans compromettre les princtpes et sans pratiquer 
Ia politique de l'apaisement, l'Assemblee generate se 
doit d'accomplir sa mission essentielle du maintien de 
Ia paix, en s'effon;ant de diminuer la tension inter-
nationale par la realisation d'un armistice en Coree. 
37. M. LUDIN (Afghanistan) constate que la ques-
tion des prisonniers de guerre a ete examinee sous tous 
ses aspects par Ia Premiere Commission. 
38. Le Commandement unifie soutient que les pri-
sonniers ne peuvent etre, a la conclusion de !'armistice, 
ni detenus ni rapatries par la force. Ils perdent done 
leur statut militaire et ont le libre choix de leur destinee. 
Au contraire, ,Jes autorites sino-coreennes, estimant que 
le prisonnier ne peut exprimer librement sa volonte, 
du fait de la captivite, s'opposent au principe du rapa-
triement volontaire. Des lors, le prisonnier reste 
soumis a la discipline militaire et est automatique-
ment rapatrie a la cessation des hostilites. N eanmoins, 
le Gouvernement de Ia Republique populaire de Chine 
a laisse entendre que certains prisonniers pourraient ne 
pas vouloir etre rapatries et qu'il n'insisterait pas, pour 
des raisons de securite, sur leur rapatriement. 
39. Le projet de resolution de l'Inde se fonde sur des 
principes clairement definis ; il fait preuve de soucis 
humanitaires et d'un desir de maitenir la paix et 
preconise un mecanisme ingenieux pour le rapatrie-
ment des prisonniers. Il devrait done dissiper toutes 
les craintes qui ont pu etre exprimees. Aussi,. Ia 
clelegation de 1' Afghanistan, consciente du fait que Ia 
securite de son pays depend du systeme de securite 
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collective des Nations Unies, preoccupee par Ia prolon-
gation des hostilites en Coree et soucieuse d'arriver 
a une formule qui surmonterait les divers obstacles, 
appuie sans reserve le projet de resolution de l'Inde. 
40. M. ACHESON (Etats-Unis d'Amerique) com-
prend qu'apres avoir entendu Ia declaration de 
M. Vychinsky, les representants puissent, un instant, 
desesperer de !'issue des efforts deployes par Ia Pre-
miere Commission en vue de regler les conditions d'un 
armistice en Coree. Cependant, ce moment de deses-
poir doit passer et il faut preserver dans !'effort 
entrepris, avec courage et determination. II n'est 
pas une nation au monde, si puissante qu'elle soit, 
qui puisse resister longtemps a Ia condamnation morale 
du monde entier. 
41. De nombreuses et utiles contributions ont ete 
apportees a Ia discussion ; certaines difficultes aussi 
se sont dressees, mais il faut les considerer dans une 
juste perspective. Si l'on se heurte a des difficultes au 
sujet d'un armistice, mais aussi s'il existe quelque espoir 
de conclure un armistice, c:'est parce que, depuis deux 
ans, les Nations Unies ont accompli avec courage et 
succes leur tache essentielle : resister a l'agression afin 
que puisse s'etablir un monde ou regnent l'ordre et Ia 
loi, appuyes par Ia securite collective. Si les Nations 
Unies n'avaient pas agi de Ia sorte, Ia Commission 
ne serait pas en ce moment en train de discuter Ia con-
clusion d'un armistice ; elle adopterait peut-etre des 
resolutions, pleines de regl-ets, sur Ia conquete de Ia 
Coree. Le probleme se reduit a ceci: un acte d'agres-
sion militaire a ete commis, une courageuse resistance 
collective y a ete opposee. Si l'agression prend fin, 
il n'y a pas d'obstacle insurmontable a Ia conclusion 
d'un armistice. Mais, pour faire cesser l'agression, il 
ne faut pas sacrifier nos principes. Le peuple des 
Etats-Unis a fierement participe a !'effort des Nations 
Unies parce qu'il croit aux Nations Unies et n'ignore 
pas que, si cet immense effort echoue, Ie monde sera 
reduit de nouveau aux tentatives futiles qui ont ete faites 
il y a vingt ans pour elever une barriere de paroles 
contre l'agression. 
42. Les debats ont prouve qu'un grand nombre de 
representants sont d'accord sur les points suivants: 
a) I'agression a ete repousst':e; b) il n'est ni necessaire 
ni utile de poursuivre Ies hostilites si l'agression prend 
fin, si !'on est assure qu'elle ne se renouvellera pas 
et si un accord peut etre c:onclu dans des conditions 
honorables sur les questions d'ordre militaire, de ma-
niere a aboutir a un armistice. Les efforts accomplis 
par le Commandement unifie des Nations Unies dans 
les negociations d'armistice en vue de regler les ques-
tions d'ordre militaire ont ete generalement approuves. 
Presque tous les membres de Ia Commission s'accor-
dent aussi a affirmer le principe qu'il ne doit pas etre 
fait usage de Ia force a !'occasion du rapatriement ou 
de Ia detention des prisonniers de guerre. 
43. Sans vouloir revenir sur les considerations d'ordre 
juridique, M. Acheson tient a souligner Ie caractere 
fantastique de Ia situation dans laquelle se trouve 
M. Vychinsky, qui a recours a tous les arguments 
juridiques et techniques possibles pour torturer le 
texte d'un traite -Ia Convention de Geneve- et en 
tirer des interpretations qui viennent appuyer Ia posi-
tion des communistes a l'egard de Ia question des 
prisonniers, et ce au nom de lla Chine et de Ia Coree du 

Nord qui violent presque toutes les dispositions de 
cette convention. M. Vychinsky utiliserait beaucoup 
plus utilement Ies talents incontestes qu'il possede en 
conseillant a Ia Coree du Nord et aux autorites de 
Pekin de respecter Ia Convention et en leur faisant 
admettre que Ia Croix-Rouge internationale devrait 
etre autorisee a se rendre aupres des prisonniers, que 
les prisonniers malades devraient etre echanges, que 
tous Ies prisonniers devraient beneficier de !'assistance 
medicale de Ia Croix-Rouge et etre autorises it recevoir 
des colis et du courrier. 
44. En examinant les divers projets de resolution 
soumis a Ia Premiere Commission, il ne faut pas 
perdre de vue les deux criteres suivants: Quelles sonlt 
Ies mesures les plus juclicieuses que 1' Assemblee pour·· 
rait prendre en vue: a) d'aboutir a un armistice compa·· 
tible avec Ies principes essentiels; b) de determiner sii 
les communistes clesirent un armistice honorable et,, 
dans Ia negative, de montrer clairement qu'ils ne le 
clesirent pas. 
45. Le projet de resolution des vingt et une Puis-
sances est tres simple. II etablit le principe que taus 
les prisonniers de guerre devraient etre liberes et avoir 
Ia faculte de se faire rapatrier, et qu'il ne devrait pas 
etre fait usage de Ia force. II invite les communistes 
a accepter un armistice sur cette base. II ne prevoit 
pas Ia procedure a suivre pour regler les details. Les 
cliverses propositions soumises a Panmunjom subsis-
tent a cet effet, et toute nouvelle suggestion compatible 
avec les principes essentiels servirait egalement Ia meme 
fin. II faut noter a cet egarcl que M. Vychinsky n'a 
pas reponclu a Ia question directe qui lui a ete posee: 
!'Union sovietique insiste-t-elle sur le principe clu 
recours a Ia force pour renvoyer clans leur pays cl'ori-
gine les prisonniers de guerre qui se refusent au rapa-
triement? Cepenclant, il a laisse entendre clans sa 
dcrniere intervention que tous les moyens de contrainte 
doivent etre employes pour assurer le rapatriement 
de tous les prisonniers sans exception. 
46. Les vingt et une Puissances qui ont soumis le 
projet de resolution ont accueilli cl'autres suggestions 
de caractere constructif. La proposition du Mexique 
comprencl des dispositions utiles qui pourraient, clans 
Ia pratique, aider a regler Ia question des prisonniers 
qui refusent cl'etre rapatries. La proposition dll Perou 
et les propositions d'autres representants, y compris 
celles de l'Inde, de I'Irak, d'Israel et du Pakistan, 
renferment aussi des dispositions utiles. Au contraire, 
le projet de resolution de !'Union sovietique ne presente 
aucune utilite. II ne respecte pas le principe selon 
lequel il ne doit pas etre fait usage de Ia force. II 
mele les problemes politiques aux questions militaires. 
Or, les hostilites ne sauraient prendre fin avant que 
le retour des prisonniers du Commanclement unifie des 
Nations Unies clans leur pays d'origine ait ete assure 
et que Ia question des prisonniers de guerre ait ete 
reg lee. 
47. Le projet de resolution de I'Inde ainsi que les 
declarations de M. Menon et de M. Nehru temoignent 
certainement cl'un grand ideal de paix et font preuve 
de qualites politiques. II est regrettable que, dans ces 
conditions, le representant de l'URSS ait cru necessaire 
de rejeter categoriquement toutes les propositions, y 
compris celle de I'Inde. Bien que le projet de reso-
lution de l'Inde contienne certains points qu'il serait 
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necessaire d'eclaircir, Ia delegation des Etats-Unis 
respecte et approuve Ia contribution de l'Inde ; elle 
se felicite notamment du fait que ce projet de resolu-
tion enonce categoriquement le principe fondamental 
de non-recours a Ia force pour rapatrier les prison-
niers ou les maintenir en captivite. Le projet de 
resolution de I'Inde differe du projet des vingt et une 
Puissances, car il ne se borne pas seulement a affirmer 
ce principe, mais prevoit egalement une procedure 
permettant de le mettre en application; toutefois, il 
ne s'agit pas Ia d'une difference tres grave. 
48. Le plan que Ia Commission adoptera en fin de 
compte doit clairement enoncer en principe qu'il ne 
sera pas fait usage de Ia force, soit pour rapatrier les 
prisonniers, soit pour les maintenir en captivite. II 
doit en outre etre susceptible d'application pratique 
de maniere a eviter toute difficulte en cours d'execution 
qui pourrait amener les parties a s'accuser mutuelle-
ment d'enfreindre les conditions de !'armistice. Ce plan 
doit repondre a certaines conditions sur lesquelles 
!'accord s'est fait a Ia Commission, a sa voir: il ne 
doit pas etre fait usage de Ia force; Ia question des 
prisonniers doit etre entierement reglee; tous les 
prisonniers doivent etre liberes rapidement; tous les 
prisonniers qui desirent etre rapatries doivent 1' etre 
rapidement; tous ceux qui refusent d'etre rapatries 
doivent etre liberes et reinstalles. Le projet de reso-
lution de l'Inde remplit Ia premiere condition; il 
affirme nettement le principe du non-recours a Ia force. 
La delegation des Etats-U nis se pose certaines questions 
<i propos de Ia methode prevue pour resoudre le pro-
1Jleme, mais il ne fait aucun doute que ces difficultes 
peuvent etre resolues d'une manic:'~re satisfaisante. Ce 
n'est pas sur les intentions de M. Menon que portent 
ces divergences de vues puisque M. Menon a donne des 
precisions satisfaisantes sur les points essentiels, au 
cours de son intervention; toutefois, le pro jet de reso-
lution de l'Inde n'exprime pas nettement les intentions 
de son auteur et il faudrait le rendre plus clair afin 
d'eviter des complications futures. 
49. La plupart des membres de Ia Commission sont 
d'accord sur divers points qui doivent etre precises 
clairement dans toute resolution qui serait adoptee. 
Tous les prisonniers doivent etre liberes. Nul n'a le 
droit de maintenir des prisonniers indefiniment en 
captivite. Par consequent, ceux qu'on ne peut rapa-
trier dans un delai determine sans avoir recours a 
!a force doivent etre liberes et les Nations Unies ont 
le devoir de prendre soin d'eux et de les reinstaller. 
M. Eden a attire !'attention de Ia Commission sur ces 
questions et a propose de transferer a une commission 
Speciale des Nations u nics ou a 1' Agence des Nations 
U nics pour le relevement de Ia Coree Ia charge de 
veiller sur les prisonniers de guerre qui refusent d'etre 
rapatries et de s' occuper de leur reinstallation. Citant 
des passages du discours de M. Menon, M. Acheson 
souligne que M. Menon lui-meme a declare que son 
projet de resolution avait pour objet de regler entiere-
ment Ia question des prisonniers de guerre, que les 
prisonniers de guerre ne peuvent etre maintenus en 
captivite indetiniment et qu'il faut done prendre des 
dispositions pour regler le sort de ceux qui ne peuvent 
etre rapatries sans qu'il soit fait usage de Ia force. 
M. Menon a reconnu que ces personnes doivent etre 
confiees aux Nations Unies. 
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50. M. Menon, M. Eden et d'autres representants 
sont done tous d'accord sur le fait que les prisonniers 
qui refusent d'etre rapatries ne peuvent etre maintenus 
indefinitnent en captivite et qu'il appartient aux Nations 
LTnies de prendre soin d'eux et de les reinstaller. 
Mais le paragraphe 17 des propositions de I'Inde ne 
repond pas a cette intention. Dans sa version primi-
tive, ce paragraphe renvoyait simplement a Ia conft'~­
rence politique toute !a question du sort des prisonniers 
qui refusent cl'etre rapatries. Cepenclant, Ia conference 
ne serait pas en mesure d'aboutir a un accord sur cette 
question, etant donne que les w§gociateurs de Pan-
munjom n'ont pu resouclre le probleme en six mo:is 
de negociations et qu'apres six semaines de delibera-
tions Ia Premiere Commission n'a pu aboutir a aucun 
accord. Les prisonniers resteraient done inclefiniment 
en captivite. Ce resultat est illegal et immoral. Cela 
impliquerait en outre que !a question des prisonniers 
ne serait pas reglee cl'une maniere absolument compa-
tible avec le principe du rapatriement volontaire. Si 
!a seule solution autre que le rapatriement est une 
captivite indefinie, il n'y a pas veritablement choix. 
II y a contrainte reelle exercee pour que les interesSI~S 
acceptent d'etre rapatries, et si Ia captivite est 1e seul 
choix qui leur est offert, les prisonniers de guerre 
resisteront, creant ainsi une situation cbngereuse clans 
laquelle il clevienclrait necessaire de fairc usage de Ia 
force pour remettre les prisonniers <'t la commission 
de rapatriement. 
51. Le texte remanie du projet de resolution de l'Inde 
ne remedie pas a cet inconvenient. II prevoit qu'a 
!'expiration cl'un clelai de soixante jours pendant lequel 
Ia conference politique examinera le probleme, les 
Nations Unies auront Ia charge de ces personnes. Mais 
ces personnes restent en captivite, Ia conference poli-
tique continue a examiner le prob~me et ces prison-
niers ne peuvent esperer etre liberes que si Ia conference 
aboutit a un accord, qui n'est pas pres cl'etre realise. 
52. M. Acheson declare que son gouvernement a de 
graves doutes meme au sujet clu renvoi de Ia question 
des prisonniers a !a conference politique. La confe-
rence est deja prevue dans le projet de convention 
cl'armistice et Ia chose ne presente aucune clifficulte, 
mais il importe que Ia conference politique ne fasse 
pas un mauvais debut et ne se trouve pas arretee clans 
ses travaux par !a question des prisonniers de guerre. 
Cela ne pourrait que provoquer de l'amertume et em-
pecher la conference cl'examiner le veritable probleme 
auquel elle cloit s'attaquer: !'unification pacifique de 
!a Coree et le reglement d'autres questions relatives 
a ce pays. En outre, il est difficile de voir ce que Ia 
conference cliscuterait au suj et des prisonniers. II 
est clair qu'elle ne peut envisager Ia possibilite cl'un 
rapatriement force ; cela est hors de question et il 
faudrait preciser que tel n'est pas le but auquel tend 
le renvoi de !a question a Ia conference politique. Si 
le probleme a resouclre est celui de savoir ou il convient 
de reinstaller les prisonniers qui refusent cl' etre rapa-
tries, ce n'est pas Ia conference politique qui est 
l'organe le plus inclique pour le regler, mais plutot 
!'Organisation des Nations Unies. C'est pourquoi, 
sans etre intransigeant au sujet de cette idee, 
M. Acheson maintient qu'elle n'est pas judicieuse. 
53. II serait plus sage de prevoir que Ia commission 
de rapatriement clevrait s'acquitter de sa tache et avoir 
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Ia garde des prisonniers pendant une periode qui 
deborderait sur le debut des travaux de Ia conference 
politique, de fa<;on que, si celle-ci prenait des decisions 
touchant les prisonniers qui refusent cl'etre rapatries, 
ces decisions puissent etre prises en consideration 
lorsqu'il s'agira de regler leur sort; cette suggestion 
s'inspire de Ia suggestion de M. Eden. Comme 
M. Eden !'a aussi propose·, Ia charge de regler le sort 
de ces prisonniers pourrait etre confiee a I' Agence des 
Nations Unies pour le rel{~vement de Ia Coree ou a un 
nouvel organe, si I' Assemblee generale jugerait bon 
cl' en creer un. 
54. II y a cl'autres points, clans la proposition de 
l'Inde, qu'il serait utile de garder presents a !'esprit. 
Dans son texte remanie, M. Menon a aclopte en partie 
Ia suggestion de M. Eden tendant a ce que l'arbitre 
soit un fonctionnaire responsable qui presiderait Ia 
commission et aurait le droit de vote. C'est Ia une 
importante amelioration. Reste encore, cependant, le 
problc.~me de Ia designation de l'arbitre au cas ou les 
quatre membres de Ia commission ne parviendraient 
pas a se mettre d'accord sur un nom. Le projet de 
resolution de l'Inde prevoit que Ia question serait alors 
renvoyee a I' Assemblee generale, vraisemblablement 
en vue soit de designer un arbitre soit d'examiner a 
nouveau !'ensemble de Ia situation. Ce point doit etre 
eclairci, car, si I' Assemblee generale ne procedait pas 
a cette designation, il n'y aurait ni arbitre ni armistice 
et tout !'arrangement s'ecroulerait. 
55. Enfin, il faudrait rendre plus precis le texte du 
paragraphe 5 des propositions de l'Inde, qui fait 
mention d'une lettre d'apre:s laquelle le classement des 
prisonniers devrait etre effectue par le camp qui les 
accueillera, alors que c'est la commission de rapatrie-
ment qui devrait avoir leur garde et proceder a leur 
classement. 

56. La delegation des Etats-Unis rend hommage 
a !'esprit politique qui inspire la proposition de l'Inde 
et estime que les difficultt~s mentionnees, notamment 
a propos du paragraphe 17' pourront etre surmontees. 
Cela fait, le Gouvernement des Etats-Unis appuiera 
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chaleureusement le projet de resolution et s'appliquera 
loyalement a le mettre en ceuvre. Cette resolution, 
si elle etait adoptee, serait benie de tous ceux qui 
verraient en elle une raison d'esperer Ia conclusion 
d'un armistice. 
57. Le PRESIDENT annonce Ia cloture de Ia dis-
cussion generale. La Commission passera. done :1 
l'examen de chacun des projets de resolution avant 
qu'ils soient mis aux voix. 
58. M. ENTEZAM (Iran) declare que, s'il n'est 
pas intervenu dans la discussion generale, sa delega-
tion n'en considere pas moins le probleme de Coree 
comme le plus important qui se soit jamais pose aux 
Nations Unies. II rappelle les efforts qu'il deploya 
precedemment avec Sir Benegal Rau et M. Pearson 
ainsi que les bons offices offerts par M. Padilla 
Nervo, M. Grafstrom et lui-meme au cours des sessions 
precedentes. La raison de son silence est due a son 
experience que l'on rend en general plus de services 
a Ia cause de Ia paix en essayant de concilier les points 
de vue divergents qu'en soulignant ces divergences 
dans des discours vehements. 
59. Par motion d'ordre, la delegation iranienne de·-
mande que le projet de resolution de l'Inde soit mis 
aux voix par priorite, car ce projet a le plus de chance 
d'etre approuve par 1' Assemblee et par les parties en 
conflit. II serait souha.itable que les auteurs des autres 
projets de resolution retirent leurs propositions. S'ils 
ne le faisaient pas, M. Entezam les invite toutefois 
a ne pas s'opposer a Ia demande de priorite en faveur 
clu projet de l'Inde. Dans ce cas, si ce projet de 
resolution etait approuve, il serait logique que les 
auteurs d'autres propositions n'insistent pas pour que 
leurs projets de resolution soient mis aux voix. II fau-
drait accorder un delai au President de l'Assemblee 
pour communiquer Ia resolution aux autorites sino-
coreennes et pour fa ire rapport a 1' Assemblee generale 
sur la reponse qui lui parviendra. La delegation 
iranienne laisse au President de Ia Commission le soin 
de mettre aux voix cette motion d'ordre, au moment 
opportun. 

La seance est levee a 17 h. 55. 
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